
• PRÉFET 
DU JURA 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Bureau des Relations avec les Collectivités 
Locales et de l'Expertise juridique 

Circulaire nO i.\ 

Le Préfet 

à 

Direction 
de la citoyenneté et 

de la légalité 

Lons-le-Saunier,. le - 8 JUIN 2021 

- Mesdames et Messieurs: 
-les Maires 
- les Présidents des Communautés d'Agglomération 
- les Présidents de Communautés de Communes 
-les Présidents de Syndicats Intercommunaux 

(pour attribution) 

- Monsieur le Sous-Préfet de Dole 
- Madame la Sous-Préfète de Saint-Claude 
- Madame la Présidente de l'Association des Maires 
et des Présidents d'Intercommunalité du jura 
- Madame la Présidente de l'Association des Maires 
Ruraux du jura 
- Monsieur le Président de l'Association des 
Présidents des EPCI du jura 
- Monsieur le Président du Centre de Gestion de la 
Fonction Publique Territoriale du jura 
- Mesdames et Messieurs les Trésoriers 

(pour information) 

OBJET : Formation des élus : décret n02021-S96 du 14 mai 2021. 

Je vous prie de bien vouloir trouver ci-après une pr~sentation d.étaillée des mesures du décret n02021-S96 du 
14 mai 2021 relatif à la gouvernance de la format ion des élus locaux, à l 'agrément des organismes de 
formation des élus locaux et à la mise en oeuvre et au calcul de leur droit individuel à la formation. 
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Pour le Préfet et par délégation, 
le Secrétaire Général 



ANNEXE 
Présentation dët rll .i,J des m sure du décret concernant 1 oits des élus loc ... t e 0 9 I"'Î ~e 

e formation d • élus oc u 

Réf. : décret n° 2021-596 du 14 mai 2021 re!art à la gouvernance de la formation des élus locaux, à l'agrément 
des orgar ismes de formation des élus locaux et à la mise en œuvre et au calcul de lelor droit individuel à la 
formation 

Dispositions concernan es élus locau 
Conformément aux ordonnances n° 2021-45 du 20 janvier 2021 et 2021-71 du 27 jaj1vier2021 portant réforme 
de la formation des élus locaux, le décret modifie les dispositions réglementaires du code général des 
collectivités territoriales (CGCT) afin de rendre. effective la monétisation en euros (ou en francs CFP) des droits 
individùefs à la formation des élus locaux (DIFE), jusqu'à présent formulés en heures. 

Chaque année, les élus acquerront des droits DIFE monétisés, dont le montant sera identique quel que soit le 
nombre de mandats exercés par l'élu (comme dans le système précédent). Ces droits leurs seront crédités 
dans la limite d'un plafond global de droits qu'un elu est susceptible de détenir. Le montant des droits annuels 
comme celui du plafond· seront déterminés par arrêté du ministre.chargé des collectivités territoriales après avis 
du conseil national de la formation des élus locaux (article 13). 

De plus, alors que cette possibilité n'était jusqu'à préserit ouverte qu'aux seuls élus municipaux, tous les élus 
locaux seront dorénavant crédités de leur droits DIFE dès le début de leur première année de mandat, et non 
plus à ,'issue dec~lfe-ci. La date retenue est celle correspondarit au troisième lundi suivant le premier tour de 
leur élection, qu'ils aient été élus au premier ou au second tour. Cette mesure permettra en particulier aux 
nouveaux élus de pouvoir mobiliser des droits DIFE dès leur élection et de ne pas avoir à respecter un délai de 
douze mois avant de pouvoir se former avec leur DIFE (article 14). 

En raison de la période transitoire rendue nécessaire par le passage d'UR système en heures à un système en 
euros, les droits des élus au titre de l'année 2021 leur seront néanmoins, à titre exceptionnel, crédités au 23 
juillet 2021 (y compris pour les élus municipaux). A compter de l'année 2022, les droits DIFE seront crédités 
aux élus à la date anniversaire de leur mandat en prenant en compte le troisième lundi suivant le premier· tour 
de leur élection. 

L'article 15 du décret introduit par ailleurs une procédure spécifique s'agissant des droits DIFE formulés en 
heures que les élus détiendraient encore au 23 juillet 2021. date du passage au système monétisé. Ces heures 
seront converties en euros (ou en francs CFP). selon un taux qui sera déterminé par arrêté du ministre chargé 
des collectivités territoriales. Les droits ainsi convertis seront crédités aux élus dès cette année, en plus des 
droits DIFE acquis au titre de 2021. Les droits acquis au titre de 2021 et les droits convertis s'additionneront: 
l'apport de droits convertis ne réduira pas le montant des droits acquis par les élus au titre de 2021. L'ensemble 
de ces droits sera néanmoins compris dans le calcul du plafond global des droits qu'un même élu peut détenir. 

Par ailleurs, si les élus pourront toujours utiliser leurs droits DIFE après leur mandat dans la limite d'un délai de 
6 mois, cette possibilité est dorénavant encadrée par deux conditions noUvelles. D'une part, seules les 
formations liées à leur réinsertion professionnelle pourront être financées durant cette période (par opposition 
aux formations liées à l'exercice du mandat), et d'autre part, seuls les élus n'ayant pas liquidé leurs droits à 
pension de retraite pourront en bénéficier (article 16). 

les a ticles13 à 16 du décret sont entrés en vigueur le lendemain de sa publication, soit le 17 mai 2021. 

Ispositions concernant les organismes de formatio .. élu .. locaux titulaire d'un agrément 
Le principe selon lequel un agrément ministériel délivré après avis du conseil national de la formation des élus 
locaux est nécessaire à tout organisme souhaitant dispenser des formations liées à l'exercice du mandat d'élu 

2 



1 al, u 1 1 Que soit sa natu, jurid que, "'1 été élevé u nive, J législatif p~r "'5 Ir lonnances .:lrécitee, du mois 
e janvi 2021. 

Pour obtenir l'agrément, les organismes de formation devront, à compter du 1er janvier 2022, proposer des 
formations, pour celL liées à l'exercice du mandat, conformes à un répertoir déterminant ie périmètr des 
formations qui sont particulièrement ada tées au mandat, les domaines pédagogiques qui en relèvent et les 
com étences à l'acquisition desquelles les formations doivent contribuer. Conformément à l'article 8 du décret, 
ce répertoire, établi par le conseil national de la formation des élus locaux sur proposition du conseil 
d'orientat:on, nouvelle instance qui lui est adossé, fera l'objet d'un arrêté du ministre chargé des collectivités 
territoriales. L'agrément est en outre délivré au regard des garanties apportées par l'organisme sur la régularité 
de sa gouvernance et de sa gestion et sur sa capacité à organiser des formations de qualité (article 9). 

Le schéma de procédure actuel de dépôt et de traitement dés demandes d'agrément est maintenu (dépôt de la 
demande en préfecture, qui transmet avec ses observations éventuelles à !a direction générale des collectivités 
locales). Cependant, j'appelle votre attention sur le fait qu'à compter de 2022, les organismes qui souhaitent 
renouveler leur agrément. devront vous adresser leur dossier de demande dans un délai uniformisé de trois 
mois avant l'expiration de leur agrément actuel Ousqu'à présent, le délai était différent .selon qu'il s'agissait d'un 
premier renouvellement - deux mois - ou d'un renouvellement ultérieur - six mois). Des fnstructions 
exhaust:ves et actualisées seront prochainement transmises sur cette procédure d'agrément. 

Da lS l'immédiat; et sans attendre 2022, les obligations liées à l'agrément sont renforcées par le décret. 
Conformément à son article 10, les organismes agréés devront dorénavant faire connaître au préfet du 
département où est situé son principal établissement, dans les trois mois, tous les changements survenus dans 
son administration, ainsi que toutes les modifications apportées à ses statuts. Le changement de la personne 
qui dirige ou gere la personne morale exerçant l'activité de formation nécessite le dépôt d'une nouvelle 
demande d'agrément. 

L'article 10 encadre également la sous-traitance, par un organisme de formation titulaire d'un agrément, de 
l'organisation de formations liées à l'exercice du mandat. Pour ces formations, la sous-traitance ne sera 
possible qu'entre organismes agréés, dans la limite d'un plafond qui sera prochainement fixé par arrêté, ou 
auprès d'un formateur indépendant. La sous-traitance dite de second rang est en outre prohibée. Cet 
encadrement vise en particulier à mettre un terme aux pratiques constatées de contournement de l'agrément 

Cet article établit de plus la procédure susceptible de conduire à la suspension, voire à l'abrogation de 
l'agrément, lorsqu'un organisme présente des dysfonctionnements graves. . 

• le titulaire de "agrément ne respecte pas l'ensemble des obligations qui lui incombent à ce titre; 
• il ne remplit plus les critères fixés pour obtenir l'agrément; 
• il a commis des ~ctes susceptibles de faire peser undoute sérieux sur la régularité de sa gouvernance 

ou de sa gestion, ou sur la réalité ou la qualité de ses prestations de formation. 
L'engagement de cette procédure relève du ministre chargé des collectivités territoriales. Vous veillerez par 
conséquent à me signaler toute situation susceptible de relever de ces dysfonctionnements. A l'issue d'une 
procédure contradictoire, l'organisme est susceptible de se voir notifier une décision de suspension 
coriservatoire de l'agrément; d'une durée maximale de quatre mois, voire, après avis du conseil national de la 
formation des élus locaux, d'abrogation de l'agrément avec impossibilité de solliciter un nouvel agrément avant 
l'expiration d'un délai d'un an. 

Par ailleurs, les . organismes de formation devront dorénavant produire un rapport annuel sur leur 
fonctionnement au cours de l'année civile précédente (article 11). Ce rapport devra présenter une synthèse 
globale de l'activité an.nuelle de l'organisme en matière de formations liées à l'exercice du mandat d'élu local, 
ainsi que les changements survenus dans sa gouvernance ou son administration, ses comptes relatifs à la 
fo mation des élus locaux (en distinguant, au sein des recettes, celles qui ont été financées par !eDIFE et celles 
qui or t été financé '3 s par les collectivites locales). Il devra en outre comprendre une liste des formations liées à 
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l'exerc\c Co 1 Cl d'el ' 1 e 1'('1;) 'llsrne aura 0 <Ïsée , par ernpl ou forme d ~, 0 I J, ') 

d's ingu' pour chacune ell ~s . 
le lieu, la date, la durée en e ,le prix et l'inn lié de 1 fomation. 
le nombre de participants. 
l'identité des formateurs, 
le cas échéant, le nom du , l.S traitant ainsi que le urcentage s fr "' i5 pe C .Î l sde la 
formation que représente le coûtde cette prestation de 50 s-traitance. 

C rapport devra vous être transmis, ainsi qu'au conseil national de la rmafon des élus locaux (dont l'adresse 
correspond à celle ae mes services qui en assure le secrétariat) avant le 30 juin de chaque année à compter du 
30 juin 2022. En l'absence de transmission, l'organisme ne pourra prétendre au renouvellement de son 
agrément et s'expose à la procédure de suspension voire d'abrogation décrite ci-dessus. 

Les articles 8, 9 et 11 du décret entreront en vigueur le 1 er janvie 2022, tand s que son article 10 est entré en 
vigueur le lendemain de sa publication, soit le 17 mai 2021. 

Disposition concernant les organismes de formation e él loc u a s ca 
le IFE 

du ancement par 

Lorsqu'une formation fait l'objet d'un financement, en tout ou partie, par le DIFE, son coût ne peut dépasser un 
coût maximal fixé par arrêté du ministre chargé des collectivités territoriales (fixé à 80E par heure par l'arrêté du 
16 février 2021 ). Cette disposition est maintenue. 
L'article~du décret, dès à présent applicable, introduit par ailleurs une nouvelle obligation à respecter pour 
bénéficier d'un financement par le DIFE : le nombre de participants à la formation ne doit pas dépasser un 
nombre plafond qui sera prochainement défini par arrêté ministérieL De plus, la formation devra être réalisée 
dans un délai de huit mois à compter de l'accord de financement délivré parlé ,tionnaire du fonds du DIFE, à 
savoir la caisse des dépôts et consignations, chargée du dispositif. 
Tout manquement à ces régies rend impossible le paiement de l'organisme de rmation. 
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